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La seance est ouverte a 12 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President ( parle en arabe) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique arabe syrienne 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Mark Lowcock, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, a participer a la 
presente seance. 

M. Lowcock participe a la presente seance par 
visioconference depuis Geneve. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Lowcock. 

M. Lowcock {parle en anglais ) : Mes collegues 
et moi-meme avons presente au Conseil de nombreuses 
mises a jour sur la situation dans la Ghouta orientale au 
cours des trois derniers mois. Je voudrais commencer 
aujourd’hui par faire entendre aux membres quelques 
voix venant directement de la Ghouta orientale. Ces trois 
derniers jours, le Bureau de l’Envoye special a Geneve 
a regu des milliers de messages sur les applications de 
messagerie instantanee de la part de civils qui se trouvent 
la-bas. Ils nous supplient de les aider. Voici Pun d’entre 
eux, celui d’un travailleur humanitaire dans la region, 
une personne qui connait bien le droit international 
humanitaire : 

« Au cours des deux derniers mois, les 
operations militaires se sont converties en un 
processus de prise pour cible systematique 
des civils. La plupart des raids aeriens ont 
deliberement vise des immeubles residentiels 
civils. Des families entieres ont peri sous les 
decombres. Aujourd’hui, alors que les combats 
s’intensifient, je vous demande, en tant que pere 
qui attend la naissance de son premier enfant et 
en tant que travailleur humanitaire qui tente de 
preserver ce qui reste de la vie, d’intervenir pour 
faire cesser les operations systematiques contre 
les civils et ouvrir les routes pour l’acheminement 
de l’aide humanitaire. » 


Voici d’autres voix. 

« Des families entieres sont prises pour 
cible. Une mere et ses trois enfants. Quatre 
femmes enceintes; Pune est morte, une autre est 
dans un etat critique, la troisieme a perdu son bebe 
et la quatrieme est sous observation. Une jeune 
fille a perdu ses deux yeux, et ga continue. » 

« Nous ne voulons pas la guerre, nous 
ne voulons pas la guerre, nous voulons pas la 
guerre. » 

« Entendez-vous nos messages, nos voix et 
notre peur? » 

« Notre situation est tellement tragique. 
Nos caves ne sont pas sures et ne nous permettent 
pas de satisfaire a nos besoins essentiels. Aidez- 
nous, soyez a nos cotes. » 

« Plutot que de dire ‘plus jamais’, le monde 
dit ‘encore une fois’. » 

En tant que representants des Etats Membres, tous 
les participants ici presents savent que leurs obligations 
en vertu du droit international humanitaire sont, comme 
leur nom l’indique, des obligations contraignantes. Ce 
ne sont pas des faveurs a etre echangees dans un jeu 
de mort et de destruction. L’acces humanitaire n’est 
pas un luxe; c’est une obligation legale. Les efforts de 
lutte contre le terrorisme ne peuvent se substituer a 
l’obligation de respecter et de proteger les civils. Ils ne 
justifient pas la mort de civils ni la destruction de villes 
et de quartiers entiers. 

Le Conseil a ete informe dans le moindre de 
detail, mois apres mois, de l’ampleur des souffrances 
endurees par le peuple syrien. Nos rapports ont fait 
etat d’une suite sans fin d’enfants, de femmes et 
d’hommes morts et blesses, de frappes aeriennes, de 
tirs de mortiers et de roquettes, de barils d’explosifs, 
de bombes a sous-munitions, d’armes chimiques, de 
grenades incendiaires, d’attentats-suicide a la bombe, 
de tireurs embusques, d’attaques en deux temps contre 
des civils et les infrastructures essentielles dont ils 
dependent, notamment des hopitaux et des ecoles, de 
viols, de detention illegale, de torture, de recrutement 
d’enfants et de siege de villes entieres qui rappellent 
l’epoque medievale. 

Au cours des dernieres 24 heures, les tirs 
d’artillerie massifs et les bombardements aeriens contre 
plusieurs communautes de la Ghouta orientale se seraient 
poursuivis, faisant au moins 50 morts et 200 blesses. 
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Selon certaines sources, le nombre total de morts 
depuis le 19 fevrier s’eleve a pres de 300 personnes. 
Vingt-trois attaques contre des infrastructures civiles 
vitales ont ete signalees depuis le 19 fevrier. Au moins 
sept etablissements de sante auraient ete touches le 
21 fevrier. Le seul centre de soins de sante primaires 
de la ville de Mdeira aurait ete rendu inoperant par des 
frappes aeriennes. Un hopital de la ville de Douma a ete 
gravement endommage par des barils d’explosifs tombant 
a proximite. Toujours a Douma, un centre d’obstetrique 
a ete endommage. Un hopital aurait ete attaque dans la 
ville de Jisrein, entrainant la mort d’une infirmiere. Les 
deux centres du Croissant-Rouge arabe syrien dans les 
villes de Douma et d’Harasta auraient ete endommages 
par les bombardements. Entre-temps - et c’est aussi 
un point sur lequel j’ai regulierement insiste - les tirs 
de mortier provenant de la Ghouta orientale auraient 
egalement tue et blesse des dizaines de civils a Damas. 

Les membres connaissent tous les statistiques 
de ce conflit. Ils savent que la moitie de la population 
syrienne a soit fui le pays soit ete deplacee a plusieurs 
reprises. Ces gens ont tout perdu. Ils ont vu leurs maisons 
detruites, leurs voisins tues et leurs proches disparaitre. 
Tout le monde sait que de multiples attaques chimiques, 
confirmees ou alleguees, en Syrie ont tue et terrorise 
des civils syriens. 

La Ghouta orientale est un exemple vivant 
d’une catastrophe humanitaire parfaitement connue, 
entierement previsible et tout a fait evitable qui se 
deroule sous nos yeux. Tout le monde sait que pres de 
400000 personnes sont assiegees et qu’elles le sont 
depuis plus de quatre ans. Tout le monde sait que dans 
la Ghouta orientale, des milliers et des milliers d’enfants 
sont confrontes a une malnutrition aigue comme nous 
n’en avons pas vu ailleurs en Syrie depuis le debut du 
conflit. Tout le monde sait que plus de 700 personnes 
ont besoin d’une evacuation medicale d’urgence vers 
des hopitaux qui se trouvent a quelques kilometres 
seulement, a Damas. 

Nous avons tous vu ces derniers jours les images 
de bombes et de mortiers s’abattant sur des boulangeries 
et des installations medicales. Selon les informations 
recueillies par des collegues de l’ONU charges des 
droits de l’homme, au moins 346 civils ont ete tues 
depuis le debut de ce mois et pres de 900 personnes ont 
ete blessees. Tous les membres ont entendu le Secretaire 
general hier, dans cette salle, decrire la Ghouta orientale 
comme « l’enfer sur terre » et dire que nous ne pouvons 
pas « permettre que des faits aussi epouvantables 


continuent de se produire ». Ils l’ont egalement entendu 
plaider pour « une suspension immediate de toutes 
les activites militaires dans la Ghouta orientale » 
(S/PV.8185, p. 2). 

En debut de semaine, l’UNICEF a publie une 
declaration en blanc, car elle ne trouvait plus les mots 
pour decrire la brutalite de cette guerre. Son seul 
message a ete qu’ « Aucun mot ne rendra justice aux 
enfants tues, a leurs meres, a leurs peres et a leurs 
proches. » 

Cette violence epouvantable se produit alors que 
des obstacles de plus en plus nombreux nous empechent 
de parvenir aux populations prises au piege derriere les 
lignes de conflit. Au cours des derniers mois et comme 
jamais depuis 2015, nous n’avons eprouve autant de 
difficultes a acceder aux populations residant dans les 
zones difficiles d’acces et assiegees, en particulier par 
l’intermediaire de convois autorises a franchir les lignes 
de front. Depuis le l er decembre, soit depuis pres de 
trois mois, nous n’avons pu deployer que trois convois 
transfrontaliers, ce qui ne nous a permis d’atteindre 
que 67 200 personnes. Seules 7 200 de ces personnes se 
trouvaient dans des zones assiegees, soit moins de 2 % 
du nombre total de personnes vivant en etat de siege. 
En 2017, jusqu’a la fin de novembre, environ 53 convois 
transfrontaliers sont parvenus jusqu’aux populations 
dans le besoin, soit pres de cinq convois par mois en 
moyenne. Au total, pres de 2 millions de personnes ont 
beneficie d’une aide durant les 11 premiers mois de 
2017, soit environ 175 000 personnes par mois. Nous 
avons done atteint 175 000 personnes par mois en 2017; 
et seulement 22000 personnes par mois au cours des 
trois derniers mois. Ce ne sont pas des oui-dire ou des 
allegations. Nous avons des informations detaillees 
et factuelles a cet egard, parce que ces convois sont 
les notres. 

En outre, le niveau d’acces en 2017 a ete de 
presque 40% inferieur a ce qu’il etait en 2016. L’acces 
n’est pas uniquement limite en ce qui concerne les 
livraisons d’aide, nous eprouvons egalement de plus en 
plus de difficultes a evaluer de maniere independante 
les besoins sur le terrain et a superviser l’acheminement 
de l’aide. 

Lorsqu’une generation entiere est privee de 
son avenir, lorsque les attaques contre des hopitaux 
deviennent la nouvelle norme, lorsque le siege des villes 
et des quartiers entiers devient une realite durable pour 
des centaines de milliers de personnes, la communaute 
internationale doit agir d’urgence et prendre des mesures 
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concretes. Je l’ai deja dit et je le repeterai. Ce dont 
nous avons besoin, c’est d’une cessation durable des 
hostilites, et nous en avons desesperement besoin - une 
cessation de la violence qui permettra d’organiser un 
acheminement immediat, sur, sans entrave et soutenu 
de l’aide et des services humanitaires, d’evacuer les 
malades et les blesses graves et d’apaiser la souffrance 
du peuple syrien. 

Le Conseil peut encore sauver des vies dans la 
Ghouta orientale, et ailleurs en Syrie. Je l’implore de le 
faire. Des millions d’enfants, de femmes et d’hommes 
affliges et assieges attendent que le Conseil prenne des 
mesures constructives. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Lowcock de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir repondu promptement a la proposition de notre 
delegation de convoquer une reunion extraordinaire 
sur la situation dans la Ghouta orientale, en Syrie. Cela 
ne signifie nullement que d’autres problematiques ne 
meritent pas autant d’attention. Plus particulierement, 
a notre initiative, le Conseil de securite a recemment 
procede a un examen approfondi de la terrible situation 
a Raqqa. Plus generalement, au cours du mois ecoule, 
nous nous sommes penches plus d’une fois sur les 
problemes humanitaires qui gangrenent la Syrie. Je prie 
les membres du Conseil d’ecouter attentivement ce que 
j’ai a dire. 

II est plus que temps d’avoir une discussion 
franche sur la tournure des evenements dans cette 
banlieue de Damas. La psychose de masse vehiculee 
ces derniers jours par les medias mondiaux, qui se 
sont coordonnes pour diffuser les memes rumeurs, 
ne contribue certainement pas a faire comprendre la 
situation. Lorsque les medias se sont interesses a la 
situation dans l’est d’Alep, des scenarios catastrophe de 
propagande ont vu le jour a son sujet - une ville ou, 
apres le depart des terroristes, des entrepots remplis de 
medicaments et de materiel medical ont ete decouverts. 
Nous avons alors exige que le Secretariat mene une 
enquete, mais le rapport presente au Conseil de securite 
etait totalement superficiel. 

Nous sommes constamment bombardes d’images 
montrant les Casques blancs a Faction, eux qui se font 
passer pour des secouristes. II a ete demontre il y a 


longtemps qu’ils refoivent une aide etrangere genereuse 
et collaborent etroitement avec des groupes terroristes. 
En regie generale, ils sont les sources originales d’une 
disinformation recompensee genereusement. On nous 
donne l’impression que la Ghouta orientale n’est qu’un 
amas d’hopitaux, et que c’est a ces hopitaux que s’en 
prend l’armee syrienne. C’est une tactique bien connue 
de guerre de l’information. II est cependant de notoriete 
publique que les militants, ou que ce soit, installent leurs 
bases militaires dans des infrastructures medicales et 
d’enseignement, mais pour une raison quelconque cette 
verite genante n’est pas claironnee. 

II serait bien avise de commencer par le fait 
qu’il reste plusieurs milliers de militants rebelles 
dans la Ghouta orientale, dont certains sont affilies a 
des organisations terroristes, principalement le Front 
el-Nosra. II y a quelque temps, ils ont viole l’accord 
de cessation des hostilites en attaquant une unite de 
chars blindes des forces armees syriennes a Harasta. 
Ils bombardent Damas, et les attaques s’intensifient 
de jour en jour. Des dizaines de missiles sont tires 
chaque jour, et pas un endroit de la capitale n’est 
epargne. Pour une raison inconnue, ces statistiques 
ne sont pas prises en compte par les representants de 
l’ONU, alors que la Mission permanente de la Syrie les 
distribue regulierement. Nous avons indique que, dans 
une declaration en date du 20 fevrier, un representant 
officiel du Secretaire general a decrit des informations 
factuelles comme « signalees » (voir S/PV.8183). 
Aujourd’hui encore, le Secretaire general adjoint a parle 
de bombardements signales. Ces informations auraient 
toutefois pu etre facilement verifiees par le personnel 
de l’ONU s’il avait inspecte les zones touchees par des 
destructions et rencontre les victimes. 

Les locaux de l’Ambassade de Russie ont ete 
bombardes a plusieurs reprises, et a chaque fois, les 
memes delegations au Conseil de securite ont trouve 
des excuses pour ne pas accuser les auteurs de ces actes 
de terrorisme. On se voit contraint de conclure que 
quelqu’un aide volontairement les criminels a echapper 
a la justice. D’ailleurs, il est troublant qu’il n’y a pas 
si longtemps, des representants de certaines delegations 
qui se considerent comme des chefs de file en matiere de 
promotion des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire ont affirme serieusement que les degats 
causes par les bombardements a Damas n’avaient pas 
atteint un niveau digne de l’attention accordee a la 
Ghouta orientale. Notre reaction immediate a ete de 
demander combien de personnes doivent mourir pour 
atteindre un niveau digne de notre sympathie. Nous 
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n’avons regu aucune reponse. Est-il approprie de passer 
sous silence les tragedies a Ramadi, Falloujah, Mossoul 
et Raqqa tout en encourageant l’hysterie a propos de 
Madaya, de Daraya, de l’est d’Alep et de la Ghouta 
orientale, en encourageant les militants a continuer 
d’humilier les civils? 

A ce propos, la destruction methodique de Raqqa 
par les forces de la coalition est tres recente. II est peu 
probable que l’on ait oublie cet evenement si rapidement. 
Pour une raison quelconque, lorsque la Coalition a 
bombarde Raqqa, personne n’a sonne l’alarme, personne 
n’a appele au respect du droit international humanitaire 
et personne n’a propose un cessez-le-feu immediat. C’est 
vrai, la Coalition a chasse l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL) de Raqqa. Nous le savons. Mais apres avoir 
fait cela, les Etats-Unis ont oublie cette ville. Personne 
ne mene des activites de deminage dans cette ville. 
Est-ce qu’on sait que jusqu’a 50 civils qui retournent a 
Raqqa sont victimes d’explosions de mines chaque jour? 
En outre, nous ne voyons pas beaucoup d’enthousiasme 
de la part de ces militants celebres en ce qui concerne 
la pire crise humanitaire de notre epoque, qui se deroule 
dans le contexte du conflit arme au Yemen. 

Les rebelles ont pris en otage les personnes qui 
sont restees dans la Ghouta orientale, qui ne sont pas 
autorisees a quitter la zone qui est sous le controle des 
rebelles via le point de passage de Wafidin. Le Centre 
pour la reconciliation des parties belligerantes sur le 
territoire de la Republique arabe syrienne a appele les 
groupes illegaux a deposer les armes et a regulariser leur 
situation, mais ils ont interrompu les negociations hier, 
le 21 fevrier. II est evident qu’ils ne se soucient pas de la 
vie et de la securite des habitants de la Ghouta orientale, 
qu’ils utilisent comme boucliers humains. Leur objectif 
est de continuer a negocier des avantages tactiques et 
logistiques dans leur propre interet. Cela ne semble pas 
particulierement inquieter les soutiens etrangers de ces 
groupes, qui pourraient utilement exercer leur influence 
sur eux. Au contraire, ils preferent maintenir le statu 
quo et organiser des campagnes vehementes pour porter 
atteinte a la reputation de la Syrie et de la Russie. 

Par ailleurs, on gaspille beaucoup d’energie 
pour fragmenter les efforts internationaux en faveur 
d’un reglement du conflit syrien. Au lieu d’appuyer 
le processus de desescalade d’Astana et le Congres 
du dialogue national syrien a Sotchi, qui apportent 
desormais un appui important aux negociations 
intersyriennes menees a Geneve sous l’egide de l’ONU, 
nous constatons que des efforts se poursuivent dans les 


coulisses pour saper ouvertement le travail effectue 
au sein de ces instances. En outre, on cree des clubs 
fermes, dont un exemple frappant est le soi-disant 
Partenariat international contre l’impunite d’utilisation 
d’armes chimiques, qui porte atteinte aux cadres etablis 
pour la cooperation internationale en matiere de non¬ 
proliferation. Nous savons que des preparatifs sont 
en cours pour une presentation informelle de cette 
initiative a Geneve. Nous reaffirmons notre position a 
cet egard, a savoir que les representants de organisations 
internationale s respectables telles que l’ONU et 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, 
compte tenu de leur neutrality, ne devraient pas etre 
associes a des initiatives etroites telles que celle-ci, qui 
ne jouissent pas d’un appui universel. 

En toute logique, beaucoup se demandent 
maintenant ce qu’il faut faire pour parvenir a une 
desescalade, dans les meilleurs delais, dans la Ghouta 
orientale et dans d’autres zones problematiques de la 
Syrie. Les delegations de la Suede et du Koweit ont trouve 
une recette pour y parvenir, en tant qu’observateurs 
informels de la dimension humanitaire du conflit 
syrien au sein du Conseil de securite. Leur projet de 
resolution, qui a ete officiellement depose pour etre mis 
aux voix - meme si les auteurs savent parfaitement qu’il 
n’y a pas d’accord a ce sujet -, propose une solution en 
apparence toute simple, a savoir la mise en place d’un 
cessez-le-feu sur l’ensemble du territoire syrien pour 
une periode d’au moins 30 jours. Nous aimerions savoir 
comment une telle treve serait garantie, mais nous 
n’avons pas regu de reponse claire a ce sujet. L’essentiel, 
disent-ils, est de prendre une decision, et on peut 
reflechir aux details plus tard. On ne peut pas adopter 
une telle logique face a une question aussi complexe que 
le conflit syrien. Nous en avons deja fait l’experience, 
s’agissant notamment de la situation dans l’est d’Alep. 

En principe, un cessez-le-feu serait tres utile, 
et pas seulement pour garantir l’acheminement de 
l’aide humanitaire. Le defi est de savoir comment y 
parvenir. Ce qu’il nous faut ici, ce n’est pas d’adopter 
resolutions purement symboliques, mais de prendre des 
mesures qui correspondent a la realite sur le terrain. 
Nous parlons constamment de la necessity pour le 
Conseil de securite de se mettre d’accord sur des 
mesures realisables, qui ne sont pas populistes ou qui 
n’ont rien a voir avec la realite. II en va de la credibility 
de l’organe de l’ONU a qui incombe la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales conformement a la Charte, dont nous 
avons justement discute les objectifs et les principes 
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hier. Si l’on pouvait arreter la violence dans les points 
chauds grace a des resolutions, nous vivrions deja dans 
un monde completement different. 

La stabilisation exige un travail difficile et 
de longue haleine en collaboration avec les parties 
au conflit, afin qu’elles s’assoient a la table des 
negociations et elaborent les parametres du cessez- 
le-feu. II n’y a pas d’autre moyen. II est egalement 
impossible de garantir sur papier que dans 48 heures ou 
a tout autre moment, les convois humanitaires vont se 
mettre en route et des operations massives d’evacuation 
sanitaire vont commencer. En passant, des parametres 
specifiques de normalisation pour un certain nombre 
de problemes complexes sont en cours d’elaboration 
a Geneve, notamment en faisant appel a l’expertise 
du Groupe international de soutien pour la Syrie. Ces 
questions concernent notamment le camp des deplaces 
de Roukban - selon ce que nous avons cru comprendre, 
l’armee americaine qui occupe cette zone a finalement 
donne a l’ONU des garanties par ecrit -, le camp de 
Yarmouk - ou se trouvent toujours des terroristes de 
l’EIIL - et les enclaves de Fouaa et de Kefraya. 

A cet egard, je voudrais savoir si ceux qui sont 
a l’origine de cette initiative ne comprennent pas 
vraiment qu’elle est utopique, ou s’ils poursuivent un 
autre objectif, qui n’a rien a voir avec la volonte d’aider 
les Syriens qui se trouvent dans une situation difficile. 
Malheureusement, ce qui s’est passe dans Test d’Alep 
en 2016 nous suggere que c’est la deuxieme option qui 
est vraie : l’objectif est de provoquer un scandale, afin 
d’exercer davantage de pressions internationales sur les 
autorites syriennes et de calomnier la Russie. En outre, 
au lieu de mettre l’accent sur la necessity de relancer de 
toute urgence le processus de Geneve sur la base des 
accords auxquels les Syriens sont parvenus a Sotchi, on 
formule des accusations contre le Gouvernement syrien, 
sans discrimination. Est-ce que cela est de nature a 
faciliter le succes du processus de Geneve? 

Je tiens a le repeter, pour que tout le monde 
l’entende une fois de plus. La Russie continuera a faire 
tout ce qui est en son pouvoir pour instaurer la paix en 
Syrie et retablir la stability dans la region du Moyen- 
Orient. Nous appelons nos partenaires a faire de meme 
dans un esprit constructif de cooperation, aux cotes des 
Nations Unies, au lieu de continuer a semer la confusion, 
a renforcer leur appui aux jihadistes et a dechirer cette 
region. Pour que ce projet de resolution soit utile et 
realiste, la delegation russe a elabore des amendements 
qui vont etre distribues aux membres du Conseil. 


M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je voudrais 
remercier la Federation de Russie d’avoir appele a la 
convocation d’une reunion sur la situation terrible qui 
regne dans la Ghouta orientale et M. Mark Lowcock 
de son expose. Je voudrais faire quelques breves 
observations au nom de la Suede et du Koweit. 

En sept ans de guerre, la situation dans la zone 
assiegee de la Ghouta orientale n’a jamais ete aussi 
difficile. Je tiens a remercier le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires de cet expose qui nous rappelle 
une fois de plus l’horrible realite que vivent les citoyens 
de la Ghouta orientale et les responsabilites du Conseil. 
Hier, dans cette meme salle, le Secretaire general a 
indique que les 400000 habitants de la Ghouta orientale 
vivaient un enfer sur terre. II nous a appeles, tous 
autant que nous sommes au Conseil, a agir pour qu’on 
suspende immediatement toutes les activites militaires 
dans la Ghouta orientale, pour permettre a l’aide 
humanitaire d’atteindre tous ceux qui en ont besoin, 
pour permettre l’evacuation des centaines de personnes 
qui ont besoin d’un traitement d’urgence et qui ne 
peuvent pas le recevoir, et pour donner la possibility aux 
autres civils d’etre correctement soignes. Je saisis cette 
occasion pour rappeler a toutes les parties, comme Mark 
Lowcock vient de le faire, leurs obligations en vertu du 
droit international de proteger les civils et les hopitaux, 
ainsi que les autres infrastructures medicales. 

Les coredacteurs, la Suede et le Koweit, ont 
elabore un projet de resolution pour repondre aux appels 
continus et legitimes de l’ONU a une cessation des 
hostilites pour une duree de 30 jours dans l’ensemble 
du pays, afin de permettre l’acces humanitaire et les 
evacuations medicales d’urgence. Notre projet de 
resolution appelle egalement a la levee du siege impose 
a la Ghouta orientale. Nous demandons a tous les 
membres du Conseil de s’unir pour appuyer le projet 
de resolution et pour l’adopter d’urgence, de maniere 
a pouvoir stopper les attaques ininterrompues dans la 
Ghouta orientale et au-dela, et a eviter une situation si 
desesperee qu’il n’existe pas de mots pour la decrire. 

Nous, la Suede et le Koweit, exhortons en outre 
les parties a respecter et a mettre en oeuvre l’accord de 
desescalade dans la Ghouta orientale. Nous appelons les 
pays garants du processus d’Astana - la Federation de 
Russie, l’lran et la Turquie - a n’epargner aucun effort et 
a user de toute leur influence sur les parties pour stopper 
la catastrophe humanitaire qui se deroule sous nos yeux. 

Pour repondre a notre collegue russe au sujet de 
notre projet de resolution, les convois et les equipes 
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d’evacuation de l’ONU sont prets a partir, des que les 
procedures de securite de base seront en place. Le 
projet de resolution que nous proposons n’est pas un 
accord de paix global. II vise la mise en place d’une 
pause humanitaire, qui est cruellement necessaire, 
pour une periode initiale de 30 jours. Des accords de 
cessez-le-feu sont deja en vigueur dans les zones qui ont 
recemment ete les plus touchees par l’intensification des 
combats. II faut les respecter. II existe des mecanismes 
de surveillance qui peuvent etre utilises. Le role du 
Conseil, je pense, est d’inciter les parties au conflit a 
respecter la cessation des hostilites qui est proposee. La 
cessation effective depend des parties. Je crois que nous 
pouvons modifier la donne, et je crois qu’aujourd’hui, 
nous sommes mis a l’epreuve, pas seulement en tant 
qu’ambassadeurs representant nos pays, mais en tant 
qu’etres humains. C’est une responsabilite immense. 

Le President {parle en arabe) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres du Kowelt. 

Tout d’abord, je remercie M. Mark Lowcock, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires 
et Coordonnateur des secours d’urgence, de l’expose 
qu’il a presente aujourd’hui. Les observations faites par 
M. Lowcock dans ses declarations concordent avec les 
remarques faites hier matin par le Secretaire general 
(voir S/PV.8185), a savoir que la Ghouta orientale ne 
peut attendre plus longtemps. La souffrance sur place 
est immense, avec 400000 personnes qui vivent l’enfer 
sur terre. 

Nous appuyons tout ce que le Representant 
permanent de la Suede, M. Skoog, a dit dans la 
declaration qu’il a faite au nom du Kowelt et de la 
Suede en tant que coredacteurs sur le volet humanitaire 
en Syrie. Malheureusement, le nombre de civils tues 
depuis le debut du mois dans la Ghouta orientale s’eleve 
desormais a 1 200. La communaute internationale se 
tait; elle ne fait pas un geste. La question qui se pose ici 
est la suivante : combien de temps allons-nous encore 
rester silencieux? Combien d’autres civils, femmes, 
enfants et personnes agees devront-ils mourir ou etre 
deplaces avant que la communaute internationale ne 
commence a agir et a parler d’une seule voix pour dire 
que e’en est assez - assez de massacres et assez de 
violations graves du droit des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire? A cet egard, je voudrais 
faire les observations suivantes. 

Premierement, le Kowelt et la Suede, en reponse 
aux demandes claires de l’ONU sur la situation 


humanitaire en Syrie, ont depose conjointement un projet 
de resolution simple et clair, qui exige une cessation 
des hostilites dans l’ensemble de la Syrie pour une 
periode de 30 jours afin que l’ONU et ses partenaires 
puissent fournir une aide et des services humanitaires et 
garantir une evacuation medicale critique des malades 
et des blesses, conformement aux dispositions du 
droit international, ainsi que mettre fin au blocus des 
zones residentielles. 

Deuxiemement, Taction de l’Etat du Kowelt est 
fondee sur notre devoir religieux et national envers nos 
freres en Syrie. Nous avons la responsabilite juridique, 
humaine et morale d’arreter qu’ils souffrent. A cet 
egard, nous appelons les membres a appuyer le projet de 
resolution et a voter pour. Nous devons surmonter nos 
divergences politiques pour proteger les civils. 

Troisiemement, ne pas mettre fin au massacre 
systematique et au terrible bain de sang qui durent 
depuis sept ans, au moyen de diverses armes, ne fera 
qu’encourager les auteurs a continuer de commettre 
ces crimes en toute impunite, car l’impunite est le plus 
puissant des encouragements. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

M me Eckels-Currie (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais ) : Je remercie le Secretaire general 
adjoint Lowcock de son expose, et en particulier d’avoir 
insiste sur le fait que les civils sont systematiquement 
pris pour cible dans la Ghouta orientale et sur le bilan 
que cela entraine pour la population sur place. 

Hier, le Representant permanent de la Federation 
de Russie a demande la convocation de cette seance afin 
de « garantir que toutes les parties puissent exprimer 
leurs vues ». Les vues que M. Lowcock a decrites 
aujourd’hui sont, comme l’a dit le Secretaire general et 
comme d’autres l’ont repete, celles de l’enfer sur terre 
pour la population de la Ghouta orientale. Je voudrais 
moi aussi partager ici le point de vue de quelques 
habitants de la Ghouta orientale. 

Bilal a 22 ans, et sa femme est enceinte de cinq 
mois. Voila ce qu’il dit : « Nous attendons que ce soit 
a notre tour de mourir; c’est tout ce que je peux dire ». 
Abdullah est un ouvrier du batiment, marie et pere de 
six enfants. II dit: 

« Les bombes tombaient partout pres de 

notre maison. Cela fait une semaine que nous 
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fouillons les decombres des zones environnantes 
a mains nues ». 

Malik est un medecin qui soigne les blesses. II dit: 

« Les hopitaux debordent de sang. Nous 
faisons ce que nous pouvons pour aider, mais la 
situation devient intenable ». 

Ce ne sont la que quelques exemples du nombre 
accablant d’histoires horribles qui nous parviennent 
de la Ghouta orientale chaque jour. Les images et les 
videos sont partout, montrant des parents qui fouillent 
les decombres en criant pour retrouver leurs enfants; 
des medecins qui travaillent frenetiquement sans 
medicaments et sans equipement dans des hopitaux 
clandestins pour sauver qui ils peuvent. Ce ne sont pas 
des terroristes qui arrivent dans ces salles d’urgences de 
fortune - ce sont des civils. Ce sont des gens ordinaires, 
qui sont attaques par le regime barbare d’Assad qui est 
determine a reduire en cendres la Ghouta orientale, sans 
se soucier des 400 000 hommes, femmes et enfants qui 
y vivent. 

Point n’est besoin d’avoir beaucoup d’imagination 
pour savoir ce que cherche le regime d’Assad. C’est 
exactement ce que nous avons vu a Alep en 2016, et a 
Hama et a Homs auparavant. Le regime d’Assad veut 
forcer ses opposants a se soumettre en les bombardant 
ou en les faisant mourir de faim. C’est pourquoi, 
a l’exception de deux modestes convois d’aide, le 
regime n’a autorise aucun convoi militaire ni aucun 
acheminement de vivres dans la Ghouta orientale depuis 
le mois de novembre, et les bombardements n’ont pas 
cesse. Le regime d’Assad veut continuer de bombarder 
et de gazer ces 400 000 personnes, et il compte sur la 
Federation de Russie pour s’assurer que le Conseil est 
incapable d’arreter leurs souffrances. 

Hier, le representant russe a demande aux 
parties de presenter leurs vues, et il en a presente une 
aujourd’hui qui est profondement cynique. Les personnes 
ici presentes ont egalement entendu le Chef de Faction 
humanitaire de FOrganisation des Nations Unies et les 
declarations de personnes telles que Bilal, Abdullah 
et Malik. L’attaque du regime est implacable et les 
souffrances sontatterrantes. Le Representant permanent 
de la Russie a egalement demande que nous « trouvions 
les moyens de sortir de cette situation ». Cependant, il 
semble decide a bloquer tout effort veritable a cette fin. 

Aucun membre du Conseil de securite n’a 
besoin de chercher l’issue bien loin. Grace aux efforts 
inlassables de nos collegues du Kowei't et de la Suede, 


cette issue est devant nos yeux. Nous avons un projet de 
resolution qui etablit un cessez-le-feu de 30 jours pour 
aider a proteger les habitants de la Ghouta orientale et pour 
permettre l’acheminement de vivres et de medicaments. 
Les 15 membres du Conseil ont passe les trois dernieres 
semaines a negocier le texte, en essayant patiemment de 
travailler les uns avec les autres, y compris la delegation 
russe. Nous pensions avoir un texte convenu. Il n’y a pas 
de surprises ici. Les Etats-Unis sont prets a voter sur le 
projet de resolution, seance tenante. Nous devrions tous 
etre prets a le faire. La Suede et le Koweit ont consulte 
tout le monde sur ce texte. Ils ont joue leur role. Il n’y a 
pas de raison de tergiverser. Litteralement, des la fin de 
la presente seance, le Conseil peut prendre la mesure la 
plus claire possible pour apporter son aide : voter pour 
un cessez-le-feu et voter pour Faeces humanitaire. 

Ce dont la population de la Ghouta orientale 
a besoin n’est pas complique, et nous ne sommes pas 
les seuls a le dire. Le Chef de la delegation du Comite 
international de la Croix-Rouge en Syrie Fa bien resume 
en disant « C’est de la folie, et il faut que cela cesse ». 
Le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, le Prince Zeid, a demande : 

« Combien de cruaute faudra-t-il avant que la 
communaute internationale puisse parler d’une 
seule voix pour dire assez d’enfants morts, 
assez de families detruites, assez de violence, et 
prendre des mesures resolues et concertees pour 
mettre un terme a cette monstrueuse campagne 
d’aneantissement? » 

L’UNICEF ne trouve pratiquement plus de mots pour 
decrire la situation. Tout ce que l’UNICEF a pu dire 
dans une declaration bouleversante, c’etait « Aucun 
mot ne rendra justice aux enfants tues, a leurs meres, 
a leurs peres et a leurs proches». Le Secretaire general 
s’est exprime clairement hier. Il appuie la cessation 
des hostilites, parce que la Ghouta orientale ne peut 
pas attendre. 

Hier, le Representant permanent de la Russie a 
demande ce que nous devions faire au sujet de la Ghouta 
orientale. La population de la Ghouta orientale, les 
responsables de FOrganisation des Nations Unies, les 
dirigeants de Faction humanitaire et les defenseurs des 
droits de l’homme et, en fait, presque tous les membres 
du Conseil de securite lui ont repondu : cesser de 
bombarder la Ghouta orientale et permettre a Fassistance 
medicale d’y acceder. Le reste du Conseil est pret a agir. 
Nous exhortons le Conseil a passer immediatement a 
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l’adoption du projet de resolution sur le cessez-le-feu et 
l’aide humanitaire. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois ) : Je 
tiens a remercier la Russie de son initiative concernant 
la convocation de la presente seance. Je remercie 
egalement le Secretaire general adjoint, M. Lowcock, de 
son expose. 

Recemment, le conditions de securite dans 
certaines zones de la Syrie, notamment dans la capitale, 
Damas, et dans la region de la Ghouta orientale, se sont 
gravement deteriorees, causant de nombreuses victimes 
civiles et suscitant l’attention de Fensemble de la 
communaute internationale. La Chine tient a exprimer 
sa profonde compassion au peuple syrien pour les 
souffrances qu’elle endure. Nous condamnons tous les 
actes de violence qui visent des civils et des installations 
civiles et qui portent atteinte a des vies innocentes. La 
Chine a toujours insiste sur le fait qu’il n’y avait pas 
de solution militaire au probleme syrien; elle ne ferait 
qu’aggraver les souffrances du peuple syrien. Un 
reglement politique constitue la seule issue. 

La tache qui incomhe d’urgence a la communaute 
internationale est d’appuyer les parties syriennes pour 
qu’elles reprennent des que possible le dialogue et les 
negociations, sous la mediation de l’Organisation des 
Nations Unies, afin de rechercher une solution qui 
soit acceptee par toutes les parties, au moyen d’un 
processus politique conduit et pris en main par les 
Syriens eux-memes. C’est la seule fa?on d’ameliorer 
fondamentalement la situation humanitaire en Syrie et de 
delivrer rapidement le peuple syrien de ses souffrances. 

Des organisations terroristes continuent de mener 
des attaques en Syrie, lesquelles ont fait de nombreuses 
victimes parmi les civils et entrave les efforts de secours 
humanitaires de l’ONU. La communaute internationale 
doit renforcer sa cooperation dans la lutte contre le 
terrorisme, adopter des normes uniformes et combattre 
resolument toutes les organisations terroristes designees 
en tant que telles par le Conseil de securite. 

En tant qu’element du probleme syrien, le 
probleme humanitaire en Syrie est etroitement lie a la 
situation generale dans le pays et au processus politique 
syrien. Les mesures prises par le Conseil de securite sur 
le probleme humanitaire en Syrie doivent non seulement 
aider a ameliorer la situation humanitaire globale dans 
le pays, mais aussi a consolider la dynamique pour un 
cessez-le-feu en Syrie et a faciliter la realisation d’un 
reglement politique d’ensemble du probleme syrien. Le 


Chine engage le Conseil de securite a rester uni sur la 
question de la Syrie, a s’exprimer d’une seule voix et a 
creer rapidement les conditions propices a des progres 
de fond dans le processus politique syrien. 

M. Delattre (France) : Je remercie M. Lowcock 
pour sa presentation edifiante de la situation dans 
laquelle se trouvent les habitants de la Ghouta orientale. 
Mark Lowcock a tout dit. La pluie de fer et de feu qui 
s’abat de maniere indiscriminee sur la Ghouta orientale 
repousse sans cesse les limites de l’horreur et de la 
souffrance humaine. II n’y a pas de mots pour decrire ce 
qui se deroule en ce moment dans la Ghouta orientale. 

Le regime ne se contente pas de bombarder sa 
propre population. II s’efforce methodiquement de 
viser les hopitaux et les infrastructures vitales pour la 
population, avec un objectif macabre : s’assurer que les 
blesses qui ne sont pas morts sous les bombardements 
ne puissent pas survivre a leurs blessures. II faut 
le marteler : les attaques contre les hopitaux et les 
personnels de sante sont constitutives de crimes de 
guerre et leurs auteurs devront repondre de leurs actes. 

Lesrapportsquinousparviennentdesorganisations 
non gouvernementales et du Haut-Commissaire aux 
droits de l’homme sont proprement insoutenables. 
Vingt-huit attaques ont touche 20 hopitaux de la 
Ghouta orientale depuis janvier. Plus de 700 personnes 
ont besoin d’evacuations medicates d’urgence. Ces 
evacuations sont systematiquement refusees depuis des 
mois par le regime de Damas. Plus de 400 000 personnes, 
dont 130 000 enfants, sont ainsi assiegees depuis des 
mois par le regime dans le cadre d’un siege digne du 
Moyen Age. 

Ne nous y trompons pas : le regime syrien et 
ses allies brandissent la lutte contre les terroristes 
djihadistes, dont personne ne conteste la necessite, 
pour justifier une offensive qui vise des objectifs bien 
differents. Ses veritables intentions sont bien d’annihiler 
toute opposition et de briser le moral des populations 
civiles en massacrant a l’aveugle. Cette offensive sur la 
Ghouta orientale, qui a connu une acceleration effrenee 
au cours des derniers jours, et dont le pire est sans doute 
a venir, porte en germe, dans sa methode comme dans 
ses consequences, un nouvel Alep. Rappelons-nous que 
dans cette ville l’intensification des bombardements 
avait precede une operation de reconquete d’une violence 
inouie, qui n’avait jamais cherche a epargner les civils et 
n’avait pas exclu l’utilisation de l’arme chimique. Nous 
serons particulierement vigilants sur ce point. 
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La France a condamne hier avec force, par la voix 
du President Macron, ces bombardements indiscrimines 
contre les zones habitees et les infrastructures civiles, 
et demande la mise en place immediate d’une treve 
pour permettre les evacuations medicales et l’acces 
humanitaire aux populations. Le Secretaire general 
est egalement intervenu avec force dans le meme 
sens. Comme 1’a rappele ce matin le Ministre frangais 
des affaires etrangeres, M. Jean-Yves Le Drian, tout 
immobilisme est coupable. II faut agir, et vite. Or, le 
Conseil en a les moyens s’il en a la volonte. 

La Suede et le Koweit, dont la France salue 
l’engagement, ont propose un projet de resolution du 
Conseil de securite exigeant une cessation des hostilites 
immediate pour permettre aux humanitaires d’evacuer 
les blesses et d’acceder aux populations. Le projet qui 
nous est soumis n’emet pas un jugement politique. 
II exprime une exigence humanitaire qui, en tant que 
telle, doit nous rassembler. Dans ce contexte, nous 
avons pris note de l’intention de la Russie de proposer 
des amendements au projet de resolution. Nous les 
examinerons, mais il est essentiel que nous adoptions 
rapidement cette resolution pour que la cessation des 
hostilites intervienne sans delai car l’urgence, sur le 
terrain, est absolue. 

Une cessation des hostilites n’est pas une 
concession : e’est la reponse minimale aux demandes 
repetees des Nations Unies, des acteurs humanitaires, 
relayees par les membres du Conseil. II reviendra 
ensuite aux soutiens du regime d’en faire assurer le plein 
respect et de repondre a toutes les demandes d’acces a 
l’assistance humanitaire et aux evacuations medicales, 
conformement aux obligations decoulant du droit 
international humanitaire. Nous ne pouvons imaginer 
qu’un membre du Conseil puisse s’y opposer. 

Nous devons parallelement, et la France y est prete, 
redoubler d’efforts pour mettre en place l’environnement 
neutre qui permettra un processus politique credible 
et des elections en Syrie. Depuis le debut de la crise 
syrienne, la France a defendu une position constante : le 
primat de la solution negociee sur la solution militaire, 
et la recherche d’une solution politique qui reponde aux 
aspirations du peuple syrien, assure une paix durable 
et endigue le terrorisme. La France ne deviera pas de 
la feuille de route qui a ete agreee par la communaute 
internationale. Nous l’avons dit et nous le repetons, seule 
une solution politique inclusive etablie sous les auspices 
des Nations Unies, mettant en place une transition 
politique dans le cadre du processus de Geneve et de la 


resolution 2254 (2015) mettra fin de maniere durable et 
credible aux souffrances du peuple syrien. 

Je voudrais conclure par une mise en garde et un 
appel : non seulement la situation en Syrie est revenue 
aux heures les plus sombres de la tragedie syrienne mais, 
si nous ne sommes pas en mesure de reagir fortement et 
sans delai, ne nous y trompons pas, lepire est devant nous. 
Le pire, e’est l’aggravation sans fin de la catastrophe 
humanitaire, qui broie les civils et, avec eux, toute trace 
d’humanite et toutes les valeurs qui fondent les Nations 
Unies. Une offensive terrestre generale contre la Ghouta 
orientale pourrait bien en etre la prochaine et macabre 
etape. Le pire, e’est aussi l’elargissement du conflit. 
Les ingredients d’une confrontation regionale, voire 
internationale, potentiellement majeure sont reunis 
aujourd’hui. Ce risque doit etre pris tres au serieux. 

Alors, au nom de nos valeurs comme de nos 
interets partages, j’appelle chacun des membres du 
Conseil de securite au sursaut et au rassemblement. 
Nous le devons aux civils qui meurent par centaines 
dans l’enfer de la Ghouta orientale; nous le devons a 
la securite de la region et du monde, que nous avons 
collectivement la responsabilite de proteger; nous le 
devons a la credibility de l’ONU, qui est notre bien 
commun. Prenons garde que la tragedie syrienne ne soit 
pas aussi le tombeau des Nations Unies. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous remercions M. Lowcock,Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires, de l’expose qu’il 
nous a presente aujourd’hui sur la situation dramatique 
dans laquelle se trouvent les plus de 400000 personnes 
qui resident dans la Ghouta orientale, ainsi que dans 
d’autres villes. 

C’est avec consternation que nous avons entendu 
que, dans cette region, l’on continue de fouler aux 
pieds les principes les plus fondamentaux du droit 
international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme, comme en attestent les 
bombardements incessants et sans merci qui, chaque 
jour, font des victimes civiles par centaines, dont bon 
nombre sont des femmes et des enfants. Loin de ralentir, 
les bombardements se sont intensifies ces derniers jours 
et semaines. La tendance est egalement a la hausse 
s’agissant du nombre de personnes en situation d’urgence 
medicale decedees faute de pouvoir etre evacuees. Nous 
deplorons vivement que les convois d’aide ne puissent 
pas entrer dans les zones assiegees ou difficiles d’acces 
comme la Ghouta orientale, entre autres, en depit des 
appels repetes de l’ONU et de divers pays, dont le Perou, 
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pour que soit menage un acces immediat, sur et sans 
entraves aussi bien a la Ghouta orientale qu’aux autres 
regions de Syrie. 

Tous ces faits qui, en fin de compte, permettent et 
entretiennent l’existence de cet« enfer sur terre », comme 
nous l’a decrit le Secretaire general, meritent notre 
condamnation la plus energique. Nous devons rappeler 
a toutes les parties, y compris aux autorites syriennes, 
qu’elles ont la responsabilite de proteger la population 
civile. L’ONU a recense diverses mesures destinees a 
soulager les souffrances de la population civile dans la 
Ghouta orientale et dans d’autres zones touchees. Nous 
insistons sur une cessation immediate des hostilites 
de 30 jours, afin de permettre l’acheminement d’aide, 
l’elaboration et l’execution du plan d’aide humanitaire, 
et les cinq priorites enoncees par M. Lowcock. Ce sont 
la autant de mesures indispensables et urgentes, que le 
Perou appuie sans reserve. 

Une volonte politique sincere et concrete est 
necessaire pour inverser la tendance des evenements et 
donner corps a ces mesures. Nous remercions a cet egard 
la Suede et le Koweit de leurs efforts dedies visant a 
parvenir a un accord autour d’un projet de resolution sur 
un cessez-le-feu qui, nous l’esperons, sera adopte dans 
les plus brefs delais. II est absolument necessaire que 
nous, membres du Conseil, et en particulier ceux qui 
ont la capacite d’exercer une influence sur le terrain, 
montrions au monde notre unite, notre sens du devoir 
et notre volonte de compromis, et que nous fassions 
clairement comprendre que l’etre humain passe avant 
tous les autres interets. 

Le Conseil doit pouvoir etre a la hauteur des 
circonstances et s’acquitter de ses responsabilites 
delicates et importantes. II peut compter sur notre 
delegation pour parvenir a prendre des mesures 
concretes en vue d’attenuer les souffrances humaines 
dans la Ghouta orientale et dans toute la Syrie. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Nous remercions la presidence du Conseil d’avoir 
convoque la presente seance, et je remercie Mark 
Lowcock de son expose edifiant. J’aborderai trois points 
aujourd’hui : premierement, l’escalade de la violence; 
deuxiemement, le droit international humanitaire; et, 
troisiemement, les mesures envisageables par le Conseil. 

Premierement, s’agissant de l’escalade de la 
violence dans la Ghouta orientale, nous sommes reunis 
a un moment ou la population est en tres grande detresse 
dans la Ghouta orientale et ailleurs en Syrie. Une escalade 


demesuree de la violence a ete declenchee il y a quelques 
semaines par le regime syrien et ses allies a Edleb et 
dans la Ghouta orientale. La violence s’est gravement 
intensifiee ces derniers jours et se poursuit sans treve, 
comme Mark Lowcock l’a decrit avec une grande 
clarte. Nous condamnons toutes les attaques aveugles 
qui visent les civils. Les communautes de la Ghouta 
orientale sont en train de subir les bombardements les 
plus intenses depuis le debut du siege en 2012. Des tirs 
de mortier visent egalement Damas. Les families n’ont 
aucun endroit ou se refugier. Des femmes et des enfants 
meurent. Lundi, en a peine 13 heures, l’ONU a recense 
au moins 92 morts parmi les civils dans la Ghouta 
orientale. Le bilan total, depuis lundi, semble desormais 
approcher les 300 personnes. 

Nous continuons d’etre informes d’attaques 
visant les hopitaux, et d’un emploi renouvele d’armes 
chimiques, qui provoquent des souffrances inhumaines 
chez les civils et chez ceux qui tentent de leur venir en 
aide. Nous rendons hommage aux efforts humanitaires 
des Casques blancs et condamnons les attaques qui 
les prennent pour cible. Tandis que se poursuivent les 
bombardements aveugles sur les zones peuplees de 
civils, l’aide humanitaire, y compris l’aide medicale, 
dont a desesperement besoin la population de la Ghouta 
orientale ne peut lui etre acheminee. Nous condamnons 
les violences incessantes et le recours barbare a la 
tactique du siege. Nous avons deja ete temoins de cette 
tactique. Rappelons-nous d’Alep en decembre 2016 : le 
meme scenario s’etait alors produit. Le regime avaient 
transforme cette ville en un enfer invivable, ou les 
civils etaient emprisonnes, etaient constamment pris 
pour cible depuis les airs, et n’avaient aucun acces a une 
quelconque forme d’assistance. Le Conseil ne peut pas 
rester sans rien faire tandis que ces memes evenements 
se reproduisent dans la Ghouta orientale. 

Cela m’amene a mon deuxieme point, l’erosion 
du droit international humanitaire. Face a ce mepris 
flagrant pour la vie humaine, nous devons nous poser 
la question suivante : qu’est-il advenu des progres 
accomplis au prix de tant d’efforts dans le domaine 
du droit international humanitaire? Le non-respect 
des Conventions de Geneve par les parties au conflit 
syrien sape les normes memes qui y sont consacrees. 
II sape aussi l’ordre international fonde sur des regies. 
Nous ne pouvons pas laisser faire. Le carnage en Syrie 
doit cesser. Le Conseil doit agir maintenant et de fa?on 
efficace, credible et energique. Le monde nous regarde. 
Nous demandons a toutes les parties au conflit syrien, 
en particulier le regime syrien et ses allies, d’arreter 
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de s’en prendre aux civils, de cesser les attaques 
contre les hopitaux et de faciliter un acces immediat 
aux organisations humanitaires pour qu’elles puissent 
acheminer l’aide qui fait cruellement defaut. 

Cela m’amene a mon troisieme point, a savoir 
faction que doit mener le Conseil pour faire cesser les 
hostilites. Nous remercions les redacteurs, le Koweit et 
la Suede, d’avoir mene, ces deux dernieres semaines, 
des negociations sur un projet de resolution portant sur 
la terrible situation en Syrie. Nous saluons le fait que 
la Suede et le Koweit ont mene les negociations sur ce 
projet de resolution de maniere circonspecte et ouverte. 
Nous appuyons sans reserve l’appel de la Suede et du 
Koweit a appuyer le texte. 

Le projet de resolution comporte des mesures 
claires et applicables. Nous appuyons sans reserve 
une cessation immediate des hostilites en Syrie afin 
de permettre aux convois d’aide d’acheminer denrees 
alimentaires et medicaments a tous ceux qui en ont 
besoin, ainsi qu’une evacuation sanitaire entoute securite 
des malades et des blesses graves. Cela doit avoir lieu le 
plus tot possible. Les parties au conflit syrien et ceux qui 
ont de l’influence sur elles ont la lourde responsabilite 
de garantir la securite des operations humanitaires et de 
veiller a ce qu’aucune evacuation forcee de civils n’ait 
lieu. 

Pour terminer, certains membres du Conseil 
disent que le projet de resolution ne peut etre mis en 
oeuvre parce qu’il n’est pas realiste. Mais si les parties 
impliquees en Syrie font montre de la volonte politique 
suffisante, la cessation des hostilites, qui est necessaire 
de toute urgence, peut devenir une realite. Lorsqu’il a 
adopte la resolution 2393 (2017) en decembre 2017, 
le Conseil a montre qu’il pouvait reagir de maniere 
energique pour attenuer les souffrances en Syrie, 
notamment en permettant l’acheminement a travers les 
frontieres d’une aide humanitaire absolument vitale. 
Agissons encore une fois de fagon energique. Montrons 
au monde que nous pouvons nous mettre d’accord pour 
faire passer la securite des civils avant tout, partout en 
Syrie. 

Les souffrances humaines en Syrie, en particulier 
dans la Ghouta, doivent cesser. Nous voulons une 
cessation des hostilites maintenant. Nous demandons 
en particulier a la Federation de Russie d’user de son 
influence, de tout mettre en oeuvre pour atteindre cet 
objectif et de permettre au Conseil d’agir avec efficacite. 
Adoptons tel quel ce projet de resolution realiste, clair 


et equilibre. Faisons cesser la violence et permettons 
l’acces de l’aide humanitaire. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
remercions le Secretaire general adjoint, M. Mark 
Lowcock, de son expose. Nous saluons les efforts qu’il 
deploie et comprenons les difficultes auxquelles il se 
heurte. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
l’escalade militaire dans la Ghouta occidentale et par 
ses consequences catastrophiques sur les civils. Nous 
sommes aussi preoccupes par l’aggravation du conflit 
dans d’autres parties de la Syrie. Les informations 
continuant de faire etat d’attaques contre des installations 
medicales, tuant de nombreux civils et en blessant de 
nombreux autres, sont de fait extremement inquietantes. 
Nous soulignons qu’il est absolument imperatif de 
proteger les civils dans la Ghouta orientale et dans les 
autres regions concernees. 

Toutefois nous ne devons pas ignorer le fait que 
la capitale, Damas, est la cible de tirs de roquettes 
depuis la Ghouta orientale - une de ses banlieues. II 
est impossible egalement de nier qu’une aide pouvant 
sauver des vies doit parvenir a tous les Syriens qui en 
ont besoin d’urgence. A cet egard, tout en nous felicitant 
qu’un convoi interinstitutions des Nations Unies ait pu 
acheminer une assistance vitale a plus de 7 000 personnes 
le 14 fevrier, nous sommes conscients que c’est de toute 
evidence tres insuffisant, etant donne la gravite de la 
situation humanitaire. 

Pour repondre aux besoins humanitaires, l’ONU 
et ses partenaires humanitaires doivent se voir accorder 
un acces humanitaire sur, accru et sans entrave. Comme 
le Secretaire general Fa rappele dans sa declaration 
du 20 fevrier et dans son appel vibrant lance hier au 
Conseil (voir S/PV.8185), une cessation des hostilites 
est souhaitable pour permettre l’acheminement de l’aide 
humanitaire et les evacuations sanitaires. Nous devrions 
parvenir sans probleme a un consensus sur cette 
question. Et c’est a cette fin que les membres du Conseil 
ont engage des discussions constructives sur la fagon de 
garantir le respect d’une cessation des hostilites. 

Plus la situation sur le terrain se complique, 
moins il sera facile, selon nous, d’instaurer une pause 
humanitaire. Nous comprenons les preoccupations 
de certains a cet egard. Nous n’ignorons pas qu’il est 
possible que des elements terroristes profitent de ce 
mecanisme pour servir leurs objectifs. Cela exige une 
volonte politique et une cooperation concrete et de 
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bonne foi de la part de tous les acteurs syriens, ainsi 
que de tous les Etats ayant une influence sur les parties. 
N’oublions pas que la situation en Syrie se complique de 
jour en jour et que la situation humanitaire s’en ressent. 
Nous sommes extremement preoccupes par la tournure 
prise par les evenements. 

Alors qu’un drame humain se deroule sous 
nos yeux, le Conseil se doit de prendre des mesures 
efficaces et collectives a meme de sauver des vies sur 
le terrain. C’est pourquoi nous n’avons eu de cesse de 
rappeler que le Conseil devait apporter un appui unifie 
a faction humanitaire de l’ONU et de ses partenaires. 
Ce n’est qu’en ceuvrant de concert que le Conseil 
pourra adresser un message fort et uni, capable de 
faciliter faction humanitaire 6 combien necessaire de 
l’ONU et d’attenuer les souffrances dont les Syriens 
continuent d’etre victimes. A cet egard, le projet de 
resolution d’ordre humanitaire peut nous donner une 
bonne occasion de montrer que nous sommes determines 
a agir concretement. II n’est peut-etre pas parfait, mais 
le texte peut, selon nous, permettre a toutes les parties 
de coordonner leurs efforts en cours pour faire cesser 
les hostilites, pour le bien des civils qui se trouvent dans 
une situation extremement difficile. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
les deux redacteurs - le Koweit et la Suede - qui ont 
travaille d’arrache-pied pour parvenir a un consensus 
sur le texte. Nous esperons qu’ils poursuivront leurs 
efforts louables jusqu’a la derniere minute afin de 
repondre aux preoccupations - reelles et legitimes - de 
toutes les delegations. 

Pour conclure, je voudrais reaffirmer que 
l’escalade de la violence dans la Ghouta orientale et 
dans d’autres parties de la Syrie rend plus importante 
et plus urgente que jamais la necessity de trouver une 
solution politique globale, sans laquelle les souffrances 
des Syriens se poursuivront sans discontinuer. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : Je 
remercie M. Mark Lowcock de son expose. 

Comme le Ministre polonais des affaires 
etrangeres, M. Jacek Czaputowicz, 1’a dit hier lorsqu’il 
a evoque la situation dans la Ghouta orientale, rien ne 
peut justifier les attaques aveugles contre les civils 
innocents, dont des enfants, ou l’infrastructure civile, 
telles les installations medicales. Ces attaques doivent 
cesser immediatement et toutes les parties au conflit 
doivent s’acquitter scrupuleusement de leurs obligations 
en vertu du droit international humanitaire. Nous 


insistons sur le fait que tous les acteurs doivent user de 
leur influence pour creer immediatement les conditions 
d’une amelioration sur le terrain. 

Une fois de plus, nous langons un appel urgent en 
faveur d’une cessation des hostilites dans toute la Syrie. 
Les attaques visant les civils et les biens de caractere 
civil, y compris des installations medicales, doivent 
cesser immediatement afin de soulager ces souffrances 
enormes et injustifiables du peuple syrien. Nous appelons 
done toutes les parties a reduire les souffrances des 
civils, notamment des enfants, en accordant d’urgence 
un acces libre et sur a l’aide humanitaire. 

En ce qui concerne les zones de desescalade, 
qui englobent la Ghouta orientale, je voudrais rappeler 
qu’elles avaient pour but de garantiruncessez-le-feu etun 
acces humanitaire conformement au droit international, 
y compris le droit international humanitaire. A ce 
titre, je demande a toutes les parties de respecter les 
engagements qu’elles ont pris en matiere de cessez-le- 
feu. J’appelle egalement les Etats membres du Conseil 
de securite a user de leur influence sur les parties afin 
qu’elles mettent en oeuvre les engagements souscrits 
precedemment et creent les conditions d’un cessez-le- 
feu permanent. 

Pour terminer, je voudrais souligner l’importance 
de maintenir l’unite du Conseil sur la question de 
faeces humanitaire. Nous devons trouver une solution 
mutuellement acceptable pour exprimer une position 
claire du Conseil de securite a cet egard. Dans ce 
contexte, la Pologne voudrait reaffirmer son appui au 
travail effectue par la Suede et le Koweit en tant que 
redacteurs du projet de resolution sur l’aide humanitaire 
pour la Syrie. Aujourd’hui plus que jamais, nous 
devons tout mettre en oeuvre pour adopter le projet 
de resolution dans les plus brefs delais. II est de la 
responsabilite du Conseil de mettre un terme a la 
tragedie humanitaire en cours dans la Ghouta orientale. 
Nous ne pouvons rester les bras croises. 

M. Hickey (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je remercie le Secretaire general adjoint Mark Lowcock 
de son expose tres clair et tres detaille aujourd’hui. 
Entendre, par son intermediaire, la voix des habitants de 
la Ghouta orientale a ete un moment tres fort. 

La Russie a demande cette seance aujourd’hui 
pour que nous puissions presenter notre vision de la 
situation sur le terrain et chercher des solutions pour 
en sortir. Nous avons entendu tres clairement de la 
houche du Secretaire general adjoint Mark Lowcock 
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aujourd’hui et du Secretaire general hier ce qu’il en 
etait de la situation sur le terrain (voir S/PV.8185). C’est 
l’enfer sur terre; Fampleur des souffrances humaines 
et de la destruction est intolerable. Bien que le regime 
syrien en soit le premier responsable, les souffrances du 
peuple syrien nous font honte a nous tous ici au Conseil 
de securite. 

Nous devons etre tres clairs quant a la cause 
principale de cet enfer sur terre. II resulte directement 
de l’intensification par le regime syrien de ses 
bombardements aeriens de zones civiles, a l’aide de 
bombes a sous-munitions et d’armes chimiques, tuant 
systematiquement des centaines de ses propres citoyens. 
Comme d’autres Font dit aujourd’hui dans cette salle, il 
s’agit de violations du droit international humanitaire et 
de crimes de guerre. Le Royaume-Uni n’aura de cesse 
d’ceuvrer au respect du principe de responsabilite et de la 
justice pour ces crimes en utilisant tous les mecanismes 
a sa disposition. 

Nous le devons aux habitants de la Ghouta 
orientale de mettre en exergue la devastation absolue a 
laquelle ils sont confrontes, puis de prendre des mesures 
pour y mettre un terme. Selon la Syrian American 
Medical Society, dans les premieres 48 heures de la 
semaine, 250 civils ont ete tues et 460 autres blesses. 
Ceux qui ont survecu a ces attaques ont ensuite ete vises 
par le regime alors qu’ils essayaient d’obtenir de l’aide 
pour leurs blessures. II y a eu 22 attaques distinctes 
contre 20 hopitaux differents dans les trois jours qui 
se sont ecoules depuis lundi. Nous applaudissons le 
travail remarquable des braves medecins sur le terrain 
qui risquent leur vie pour en sauver d’autres. Et comme 
les Pays-Bas, nous rendons hommage aux heros des 
Casques blancs qui font preuve d’un courage, d’une 
bravoure et d’une resilience sans pareil pour sauver la 
vie de milliers de Syriens de toutes les parties au conflit. 

Depuis le debut du conflit, le regime d’Assad a 
colporte le mythe selon lequel tous ceux qui lui sont 
opposes sont des terroristes. Ce n’est manifestement pas 
le cas. Les habitants de la Ghouta orientale ne sont pas 
des terroristes. Le Front el-Nosra n’y a qu’une presence 
limitee, ses combattants representant moins d’un quart 
de 1% de la population de cette zone. Rien ne peut 
justifier les bombardements barbares que nous avons 
vus ces derniers jours ni le blocage de l’aide humanitaire 
ou encore le refus des evacuations medicales. Nous 
condamnons egalement les tirs de mortier depuis la 
Ghouta orientale qui visent des zones civiles de Damas, 


ainsi que les attaques lancees contre l’Ambassade de 
Russie dans cette meme ville. 

Le Conseil de securite a failli a ses responsabilites 
en Syrie. Nous savons tous pourquoi il en est ainsi, mais 
nous sommes tous d’accord pour dire qu’il ne peut y 
avoir de solution militaire au conflit - la solution ne peut 
etre que politique. Les agissements du regime d’Assad 
au cours des dernieres semaines et l’escalade militaire 
dans une zone garantie par la Russie et l’lran en tant 
que zone de desescalade demontrent le mepris cynique 
affiche par le regime a l’egard de chacun des membres 
du Conseil de securite et de ses resolutions. Il est done 
vital que nous y repondions en envoyant un message 
clair et uni. 

La solution a cette situation n’est pas difficile. Il 
faut une cessation immediate des hostilites, y compris 
l’arret immediat des bombardements aeriens de la 
Ghouta orientale. Si tous ceux qui sont dans cette salle 
s’engageaient sans equivoque en ce sens aujourd’hui, 
cela pourrait avoir un effet sur le terrain. Cela pourrait 
sauver la vie de milliers d’hommes, de femmes et 
d’enfants innocents qui sont tues a l’heure meme ou 
nous parlons ici dans cette salle. C’est pourquoi nous 
saluons le projet de resolution que vous, Monsieur le 
President, et la delegation suedoise avez presente en 
bleu, et attendons avec interet un vote dans le courant 
de la journee. 

Pour terminer, hier, nous avons debattu des 
principes consacres par la Charte des Nations Unies 
que nos predecesseurs ont redigee au nom des peuples 
du monde afin de preserver les generations futures du 
fleau de la guerre (voir S/PV. 8185). Il est evident que 
nous n’avons pas ete a la hauteur de cet objectif. Nous 
avons failli a nos obligations vis-a-vis des habitants 
de la Ghouta orientale. Mais essayons d’inverser cette 
tendance aujourd’hui. Adoptons le projet de resolution et 
prenons les mesures concretes necessaires pour alleger 
les souffrances dans cette zone de mort et de destruction. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : La Guinee equatoriale remercie la 
Federation de Russie d’avoir convoque la presente 
seance du Conseil de securite dont elle espere qu’elle 
nous permettra d’adopter une decision visant a alleger 
les enormes souffrances et les pertes en vies humaines 
que l’on deplore dans la Ghouta orientale et dans d’autres 
regions de la Syrie. Nous remercions le Chef du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, M. Mark 
Lowcock, de son expose riche en informations. 
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Pour la Republique de Guinee equatoriale, 
1’evolution de la situation humanitaire et de la situation 
que vit la population dans la Ghouta orientale exige 
l’adoption de mesures d’urgence pour remedier aux 
souffrances des civils les plus vulnerables. Ces 
derniers jours, le nombre de victimes et l’ampleur 
des dommages materiels causes aux infrastructures 
ont considerablement augmente, et la communaute 
internationale a l’obligation de prendre des mesures 
urgentes eviter que de nouvelles pertes en vies humaines 
ne soient a deplorer, principalement des enfants et 
des femmes. 

Nous reiterons l’appel lance par la delegation 
equato-guineenne le 14 fevrier aux parties au conflit 
pour qu’elles permettent l’acheminement de l’aide 
humanitaire a ceux qui en ont le plus besoin (voir 
S/PV.8181). La cessation des hostilites est imperative 
pour assurer l’acces en toute securite des equipes 
de secours, la distribution de l’aide humanitaire et 
l’evacuation des blesses et des malades. La Guinee 
equatoriale appelle toutes les parties au conflit a prendre 
les mesures necessaires pour mettre fin aux hostilites. 

Un dialogue franc, direct et ouvert est le 
seul moyen viable de sortir de la crise syrienne. Le 
Conseil doit redoubler d’efforts et ramener les parties 
belligerantes a la table des negociations. A cet egard, 
la resolution 2254 (2015) reste un instrument valide. 
L’histoire recente de ce conflit nous a montre les effets 
devastateurs qu’il peut avoir pour la region tout entiere. 
Un reglement definitif et durable du conflit est dans 
l’interet de tous les pays du monde. 

La Republique de Guinee equatoriale lance un 
appel urgent a toutes les parties au conflit, qu’elles soient 
directement ou indirectement impliquees, afin que soit 
instaure un cessez-le-feu immediat qui sera respecte 
et garanti par tous pour permettre l’evacuation des 
populations civiles et la fourniture de soins medicaux, 
d’eau potable et de vivres, de maniere a sauver la vie 
de centaines de personnes. Au moment meme ou nous 
debattons de cette question au Conseil de securite, les 
habitants de la Ghouta orientale et d’autres parties de la 
Syrie sont en danger de mort imminente. Nous devons 
examiner les propositions qui nous sont presentees 
sous un angle humanitaire, en prenant en compte la 
souffrance de la population dans la Ghouta orientale et 
en Syrie. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol) : Ma delegation tient a remercier la 
delegation de la Federation de Russie d’avoir demande 


a la presidence du Conseil de convoquer la presente 
seance. Nous estimons qu’il est extremement important 
d’echanger nos points de vue sur les evenements en 
Syrie. Nous remercions egalement M. Lowcock de son 
expose. 

La Bolivie redit une nouvelle fois a quel point 
elle deplore la crise en Syrie, qui a deja cause des 
degats et des pertes humaines innombrables. Selon 
le Bureau de M. Lowcock, le conflit a deja fait plus 
de 500000 morts, 13,1 millions de personnes ont besoin 
d’une aide humanitaire, dont 2,9 millions sont prises au 
piege dans des zones assiegees et difficiles d’acces, et 
on compte pas moins de 6,1 millions de deplaces. Nous 
regrettons que les evenements recents aient alourdi le 
bilan des victimes et fait encore augmenter le nombre 
de personnes ayant besoin d’une aide humanitaire. Nous 
lanfons un appel pour que les operations de deminage 
commencent dans les plus brefs delais et qu’une aide 
humanitaire de base soit acheminee, notamment dans la 
ville de Raqqa, afin de permettre un retour sur et digne 
des families deplacees par le conflit. 

Les evenements recents en Syrie soulignent 
helas une fois de plus la necessity urgente de relancer 
le processus politique de Geneve, en consolidant les 
resultats tangibles obtenus a Astana et Sotchi, et en 
consultant bienevidemmenttoutes les parties concernees. 
Nous repetons ce que nombre de nos collegues ont deja 
dit depuis le debut de cette seance, a savoir qu’il n’existe 
pas de solution militaire a la situation en Syrie et que la 
seule issue est politique. 

Nous renouvelons une fois encore notre profonde 
reconnaissance au personnel des divers organismes 
d’aide humanitaire deployes sur le terrain pour le 
travail qu’il accomplit, et nous redemandons aux parties 
concernees d’honorer les obligations qui leur incombent 
en vertu du droit international, en particulier le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme. 

Nous redisons aux parties qu’elles doivent 
appliquer les accords conclus et respecter les zones de 
desescalade, et s’abstenir d’attaquer des installations 
civiles, notamment les zones residentielles, les ecoles 
et les hopitaux, conformement au droit international 
humanitaire, afin de garantir la protection des civils et 
un acces sans entrave des organismes humanitaires pour 
qu’ils puissent fournir l’aide qui fait cruellement defaut. 

Je sais que nous approuvons tous ces principes 
elementaires du droit international humanitaire. En 
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outre, nous avons tous reaffirme a maintes reprises 
les obligations qui incombent au Conseil de securite 
en vertu de la Charte des Nations Unies et le fait qu’il 
a la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales. Cela etant dit, ma 
delegation est opposee a ce qu’on applique deux poids, 
deux mesures quel que soit le sujet a l’examen, a fortiori 
lorsqu’on parle de questions humanitaires. Nous ne 
devons pas instrumentaliser le Conseil de securite et, 
comme nous l’avons souligne en de multiples occasions, 
nous ne pouvons pas non plus permettre que le Conseil 
devienne un simple miroir de cette guerre dans lequel 
on retrouverait certains camps bien connus. 

Quand je parle de deux poids, deux mesures, je 
ne pense pas a la situation humanitaire dans d’autres 
endroits du monde, mais bien a ce qui se passe en Syrie. 
Ma delegation ne comprend pas comment il se fait que 
le Conseil de securite n’ait meme pas ete en mesure de 
reagir aux attaques terroristes qui ont vise l’Ambassade 
de la Federation de Russie - un membre du Conseil de 
securite - a Damas. Nous avons compte six attaques, 
dont la derniere s’est produite il y a deux semaines, et le 
silence du Conseil devrait vraiment nous interpeller sur 
la pratique du deux poids, deux mesures. 

Je reaffirme que nous rejetons totalement la 
politisation de toute question humanitaire. Nous savons 
que la situation en Syrie est urgente et il nous faut ref lechir 
serieusement a la maniere de faire face a chacune de ces 
situations, qui ont toutes des caracteristiques propres. 

En ce qui concerne le projet de resolution porte 
a l’attention du Conseil de securite, ma delegation tient 
en premier lieu a remercier sincerement les delegations 
suedoise et koweitienne de leurs efforts. Elies ont oeuvre 
d’arrache-pied et consulte les diverses delegations 
dans le contexte d’un processus qui par nature est 
complique. Ainsi vont les negociations. Nous esperons 
que les divers appels lances au Conseil pour qu’il agisse 
porteront leurs fruits. Dans le meme temps, il nous 
semble important de reconnaitre que demander un vote 
sur un projet de resolution, comme Font fait certaines 
delegations aujourd’hui, en sachant pertinemment qu’il 
ne sera pas adopte par le Conseil n’a rien d’humanitaire 
mais releve d’une manoeuvre politique. Quand on met 
aux voix un projet de resolution en sachant qu’il ne 
sera pas adopte, l’objectif n’est nullement d’attenuer 
la situation humanitaire, mais simplement de faire 
les gros titres, et c’est pourquoi nous disons qu’il faut 
eviter d’instrumentaliser le Conseil de securite a des 
fins politiques. 


Nous accueillons tres favorablement le fait que 
la delegation russe ait propose de nouveaux elements 
de langage pour nous permettre de poursuivre les 
negociations. Il est indispensable - et j’approuve ce 
qu’a dit l’Ambassadeur de la Suede a cet egard - de 
bien comprendre qu’il s’agit d’un test pour nous tous, 
que le Conseil est mis a Fepreuve s’agissant d’attenuer 
la crise humanitaire en Syrie, et que cette epreuve 
consiste pour lui a parvenir a l’unite. Si le Conseil ne 
parvient pas a s’unir, la seance durant laquelle le projet 
de resolution sera mis aux voix entrera une nouvelle fois 
dans l’histoire et se resumera, je le repete, a quelques 
gros titres qui ne nous meneront a rien et n’amelioreront 
nullement la situation humanitaire en Syrie. 

C’est pourquoi je lance un appel fraternel aux 
membres du Conseil, a mes collegues, et surtout a mes 
freres, les Ambassadeurs de la Suede et du Koweit, afin 
que nous ne menagions aucun effort pour envoyer un 
signal et pour que le Conseil se detourne du cap qu’il a 
suivi a plusieurs reprises ces derniers mois, de maniere a 
demontrer que, quand nous sommes unis, nous pouvons, 
au moins dans une certaine mesure, repondre aux 
attentes des autres Etats Membres et nous acquitter des 
responsabilites qui sont les notres en vertu de la Charte. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) Je 
voudrais tout d’abord remercier la Federation de Russie 
d’avoir appele a la tenue de la seance de cette matinee. 

Je voudrais egalement saluer M. Mark Lowcock, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 
pour son utile expose sur les derniers developpements 
de la situation humanitaire en Syrie, qui a atteint un 
seuil critique. 

La Cote d’Ivoire reste vivement preoccupee par 
la degradation continue de la situation humanitaire, 
largement impactee par la recrudescence des combats 
sur le terrain, notamment dans la Ghouta orientale ou 
l’on deplore, depuis lundi, la mort de 40 civils et plus 
de 150 blesses, de meme que la destruction de nombreux 
hopitaux et ecoles. Face a cette escalade extreme des 
hostilites, ma delegation voudrait, a la suite de Fappel 
lance hier a cette meme tribune par le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres (voir S/PV.8185), en appeler au 
sens de la responsabilite des parties en presence, afin 
de faire cesser le drame de la Ghouta orientale. Elle les 
invite a la retenue, en vue de la cessation immediate des 
hostilites pour permettre la reprise de l’acheminement 
de Faide humanitaire, y compris les evacuations 
sanitaires, aux fins de soulager les souffrances de la 
population syrienne. 
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La Cote d’Ivoire reitere sa conviction et sa 
position de principe que la reponse a la crise en Syrie ne 
saurait etre militaire. Au contraire, elle doit plutot etre 
recherchee dans le cadre d’un dialogue et d’un processus 
politique inclusifs, comme le prevoit la feuille de route 
de la resolution 2254 (2015). 

Enfin, face a la situation humanitaire dramatique 
que vit la Ghouta orientale, et dont M. Lowcock vient de 
nous faire le sombre tableau, la Cote d’Ivoire approuve 
la proposition relative a un projet de resolution depose 
par les delegations du Koweit et de la Suede appelant 
a l’arret des hostilites pour une periode de 30 jours, en 
vue de permettre un acces humanitaire immediat aux 
populations assiegees de la region. Le Conseil doit, 
en mettant de cote tous les calculs politiques et autres 
divergences, entreprendre l’ceuvre louable de sauvetage 
de l’enfer dans lequel se trouvent les etres humains que 
sont les habitants de la Ghouta orientale et des autres 
regions de la Syrie, qui sont aussi des citoyens syriens. 

M. Temenov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions la delegation de la Federation de Russie 
d’avoir appele a la tenue de cette seance d’information 
publique sur cette question humanitaire tres critique en 
Syrie, et nous remercions M. Mark Lowcock pour son 
expose de la situation. 

A l’instar d’autres orateurs, nous voudrions 
exprimer nos vives preoccupations face a la gravite 
persistante de la situation humanitaire catastrophique 
qui regne en Syrie, notamment dans la Ghouta orientale, 
dans le gouvernorat d’Edleb, dans le nord de la province 
de Hama, a Roukban et a Raqqa. Le Kazakhstan exhorte 
toutes les parties a l’interieur et a l’exterieur du pays 
a prevenir de nouvelles violences et a permettre aux 
organisations humanitaires d’avoir acces aux personnes 
qui sont dans le besoin afin de leur venir en aide. Depuis 
le debut de fevrier, on compte plus de 1200 victimes 
civiles suite a l’offensive militaire lancee contre la 
Ghouta orientale. 

Une cessation des hostilites et de toutes les 
operations militaires sur l’ensemble du territoire 
syrien s’impose afin de permettre l’acheminement 
de l’aide humanitaire, la fourniture des services et 
l’evacuation sanitaire des malades et des blesses graves, 
conformement au droit international. Le Kazakhstan 
estime qu’il est essentiel de parvenir a un accord sur une 
resolution du Conseil de securite relative a la cessation 
des hostilites en Syrie, qui est actuellement examinee 
par les membres du Conseil, pour qu’elle soit realisable 
et efficace. Le Kazakhstan appelle toutes les parties 


a parvenir a un consensus et a joindre leurs efforts en 
vue de la suspension immediate de toutes les activites 
de guerre dans la Ghouta orientale et dans d’autres 
regions de la Syrie, pour permettre l’acheminement 
de l’aide humanitaire a tous ceux qui en ont besoin et 
l’evacuation de tous les patients qui ont besoin de soins 
urgents auxquels ils n’ont pas acces sur place. 

Ma delegation appuie les cinq demandes 
presentees le 11 janvier par le Coordonnateur des 
secours d’urgence lors de sa mission en Syrie et appelle 
toutes les parties a faciliter la mise en oeuvre de ces 
cinq demandes et d’autres demandes enoncees dans 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite en 
vue d’ameliorer la fourniture d’une aide humanitaire 
soutenue et selon les principes etablis en Syrie en 2018. 
Dans ce contexte, nous attendons avec interet la reunion 
des Ministres des affaires etrangeres des pays garants 
du processus d’Astana, a savoir la Federation de Russie, 
la Turquie et l’lran, qui doit se tenir en mars a Astana, 
pour examiner toutes les questions relatives a 1’evolution 
recente de la situation sur le terrain. Le calendrier et 
l’ordre du jour de cette reunion sont en train d’etre mis 
au point. A cet egard, le prochain cycle du processus 
d’Astana devrait se tenir apres cette reunion des 
Ministres des affaires etrangeres. 

Enfin, en mai 2017, le Kazakhstan s’est felicite 
de l’adoption du memorandum portant creation de zones 
de desescalade en Republique arabe syrienne. Ces zones 
ont permis de reduire les hostilites entre les parties 
au conflit. Toutefois, a l’heure actuelle, les accords de 
cessez-le-feu portant sur ces zones sont en train d’etre 
violes. II importe au plus haut point que toutes les parties 
au conflit respectent les accords de cessez-le-feu et que 
les Etats garants veillent a leur application. De meme, 
les accords conclus a Astana ne doivent pas rester lettre 
morte, mais doivent etre strictement respectes. 

Le President (parle en arabe): Je donne la parole 
au representant de la Republique arabe syrienne et je 
l’encourage vivement a limiter sa declaration a cinq 
minutes, conformement a la note S/2017/507. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Ma delegation n’etait pas au courant de cette 
decision, Monsieur le President, a savoir que mon temps 
de parole est limite a cinq minutes. Je m’oppose a cette 
decision et je me reserve par consequent le droit de 
presenter les vues de mon pays a cette seance importante 
consacree a la situation dans mon pays. 
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Le President {parle en arabe ) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande a faire une 
autre declaration. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ): Nous ne comprenons pas, Monsieur le President, 
pourquoi vous proposez de limiter le temps de parole 
du representant de la Republique arabe syrienne sur 
cette question particulierement importante a l’examen. 
Son pays est directement implique et c’est la que se 
deroulent tous ces evenements dont il est question ici. 
II faut done donner la possibility au representant de la 
Syrie de s’exprimer pendant aussi longtemps que l’exige 
sa declaration. A mon avis, on ne peut pas restreindre 
son temps de parole de fagon artificielle. 

Le President (parle en arabe ): Je n’ai pris aucune 
decision. J’ai simplement encourage le representant de la 
Syrie a respecter les dispositions de la note S/2017/507. 

Je donne a nouveau la parole au representant de la 
Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Une fois de plus, je dis que nous n’etions 
pas au courant de la note S/2017/507. Je pense que cela 
est injuste et a un rapport avec un certain nombre de 
questions que je voulais evoquer dans ma declaration. 
J’espere que tout le monde sera assez patient pour ecouter 
la declaration que je vais faire au nom du Gouvernement 
de mon pays. II ne s’agit pas d’une declaration 
personnelle. Tous les orateurs ont pris la parole au nom 
de leurs gouvernements et je ferai de meme. J’invite tous 
les membres a ecouter avec beaucoup d’attention ce que 
j’ai a dire. 

En ce moment meme, des centaines de roquettes 
et de mortiers ciblent la capitale, Damas. A ce jour, ils 
ont blesse 37 personnes, dont six enfants, et entraine 
la mort en martyrs d’un certain nombre de personnes, 
dont deux enfants. Cela n’est pas surprenant. Comme le 
Conseil le sait, a chaque fois qu’une seance du Conseil 
de securite est organisee pour discuter de la situation 
en Syrie, il y a un massacre par-ci, un attentat-suicide 
par-la, et des meurtres de civils dans certaines villes 
syriennes. Au cours des sept dernieres annees, nous 
avons ete temoins non pas de dizaines, mais de centaines 
de massacres. M. Lowcock n’a pas regu ces informations 
comme il regoit les messages de ceux qu’il appelle des 
« travailleurs humanitaires dans la Ghouta orientale 
qui ont des connaissances en le droit international 
humanitaire». M. Lowcock n’a pas sollicite les vues du 
Gouvernement syrien, que nous avons exprimees dans 


des centaines de lettres, qui lui ont ete envoyees ainsi 
qu’au Conseil. Tous ceux qui, a la presente seance, ont 
utilise le mot « regime » pour se referer a mon pays ne 
sont ni objectifs, ni impartiaux. Ils revelent l’implication 
de leur pays dans la crise terroriste actuelle que traverse 
mon pays. 

Nous remercions la delegation de la Federation de 
Russie d’avoir demande la tenue de cette seance pour 
nous donner l’occasion de presenter, une fois de plus, la 
realite de la souffrance des civils causee par les pratiques 
des groupes terroristes armes ou, comme certains les 
appellent, des groupes de «l’opposition armee moderee». 
Au cours des sept dernieres annees, ils ont seme la mort 
et la destruction partout ou ils ont opere. Ils ont utilise 
des civils comme boucliers humains. Ils ont cible des 
hopitaux et des ecoles, les transformant en centres 
militaires. Ils ont lance des missiles et des roquettes de 
maniere aveugle sur des quartiers residentiels et peuples. 

Bien sur, comme le Representant permanent de 
la France l’a dit avant de quitter la presente seance, il 
ne s’agit la que d’une forme de resistance. Il s’est refere 
aux terroristes qui bombardent Damas en parlant de la 
« resistance » que le regime syrien tente de reprimer. 
Cette seance est particulierement importante, etant 
donne que certains acteurs, en particulier les Etats-Unis 
d’Amerique et la soi-disant coalition internationale, 
sont passes de l’etape de l’agression indirecte - celle de 
l’appui au terrorisme - a celle de l’agression directe. Ces 
acteurs ont recrute des terroristes aux quatre coins du 
monde. Ils les appellent les djihadistes et les envoient en 
Syrie. A chaque fois que les terroristes ont echoue, ces 
acteurs ont ete presents - militairement, politiquement, 
par l’intermediaire des medias et par l’intermediaire 
de l’ONU - pour intervenir afin de reussir la ou leurs 
suppletifs terroristes ont echoue. 

Soyons clairs. Certains membres du Conseil, 
et je vise en particulier les Etats-Unis d’Amerique, 
le Royaume-Uni et la France, voudraient priver le 
Gouvernement syrien de son droit constitutionnel et 
souverain de defendre son territoire et son peuple, 
comme cela etait deja consacre par la Charte des Nations 
Unies lorsque nous avions des peres fondateurs sages et 
le droit international, et comme le garantissent toutes les 
resolutions de l’ONU concernant la lutte antiterroriste. 

Aujourd’hui, j’ai entendu des references au projet 
de resolution publie sous la cote document S/2018/146, 
sur les questions humanitaires. Les redacteurs, le 
Koweit et la Suede, ont travaille sur ce projet de 
resolution pendant plusieurs semaines. Je les remercie 
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des efforts qu’ils ont deployes. Toutefois, ces efforts 
sont loin d’etre parfaits. Les redacteurs ne se sont pas 
du tout coordonnes avec la delegation syrienne. Ils n’ont 
meme pas demande a entendre les vues de mon pays sur 
le projet de resolution qui le concerne. 

Imaginons un instant que des centaines de 
terroristes se soient postes dans le Bois de Boulogne 
pour cibler des civils a Paris, en langant des dizaines 
de missiles chaque jour. Aurions-nous vu un projet de 
resolution appelant a une treve humanitaire pour donner 
a l’opposition armee moderee frangaise l’occasion de 
reprendre du pouvoir et de lancer des missiles ciblant 
Paris? 

Imaginons un instant que des centaines de 

terroristes se soient postes a Central Park, ici a New 
York, pour cibler des civils a Manhattan, en langant des 
dizaines de missiles chaque jour. Aurions-nous vu un 
projet de resolution appelant a 1’evacuation medicale de 
l’opposition armee moderee americaine? 

Imaginons un instant que des centaines de 

terroristes se soient postes a Hyde Park pour cibler des 
civils aLondres,enlangantdes dizaines demissiles chaque 
jour. Aurions-nous vu un projet de resolution appelant 
a l’acheminement de l’aide humanitaire a l’opposition 
armee moderee britannique? Aurions-nous entendu 
des declarations de la part de hauts responsables du 
Secretariat, tels que M. Lowcock, appelant a mettre 
fin a la lutte contre les groupes armes qu’ils decrivent 
comme des groupes d’opposition armes non etatiques? 
Malheureusement, c’est ainsi que les documents de 
l’ONU se referent aux terroristes aujourd’hui - des 
groupes d’opposition armes non etatiques. 

Bien sur, ce ne sont la que des scenarios 
hypothetiques qui peuvent sembler improbables. 
Toutefois, c’est la realite en Syrie. C’est la tragedie 
dont nous sommes temoins chaque jour dans des villes 
syriennes, notamment dans la ville de Damas, et dont 
souffrent ses habitants. C’est une realite amere a laquelle 
le Gouvernement syrien est confronts a cause des 
approches erronees adoptees par l’ONU et des positions 
de certains de ses Etats Memhres. Damas est la ville 
peuplee la plus ancienne de l’histoire. Elle connait la 
destruction, la mort et la douleur chaque jour a cause 
des missiles, des mortiers et des roquettes tires par 
des groupes terroristes armes operant dans la Ghouta 
orientale. Ces groupes terroristes - l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, le Front el-Nosra et les groupes qui 
leur sont affilies - sont designes comme des groupes 
terroristes au Conseil de securite. Aujourd’hui, 8 millions 


de personnes vivent a Damas, dont des centaines de 
milliers qui ont fui les groupes armes qui ont attaque 
leurs villages et leurs foyers dans de nombreuses regions 
de Syrie, notamment dans la Ghouta orientale. 

Aujourd’hui, l’ONU traverse une insondable crise 
professionnelle et morale. Les hauts responsables du 
Secretariat n’ont aucun scrupule a adherer aux positions 
des gouvernements qui parrainent le terrorisme dans mon 
pays. Ils sont directement impliques dans la diffusion 
de faits errones et de chiffres manipules, en recourant 
a des tournures et a une terminologie trompeuses, et en 
se fondant sur des sources non fiahles pour faire leurs 
declarations et rediger leurs rapports. Bien sur, je ne peux 
pas dresser la liste de tous ces scandales aujourd’hui. 
Je me contenterai de rappeler au Conseil le rapport de 
la Mission d’etablissement des faits de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques en Republique 
arahe syrienne (voir S/2017/567), publie en juin 2017. Le 
rapport indique que les sources publiques sur lesquelles 
il s’est fonde incluent le temoignage du medecin 
britannique Shajul Islam. Pour ceux qui ne savent pas 
qui est M. Islam, c’est un terroriste etranger qui combat 
aux cotes du Front el-Nosra a Edleb. II a ete condamne 
au Royaume-Uni et n’a pas ete autorise a y pratiquer 
la medecine, car il etait implique dans des crimes a 
caractere terroriste, tels que l’enlevement du journaliste 
britannique John Cantlie. Ce n’est qu’un exemple de 
certains rapports trompeurs publies par le Secretariat. 

Nous sommes convaincus que ces pratiques 
odieuses ne cesseront pas et que certains responsables de 
l’Organisation des Nations Unies feront abstraction des 
informations serieuses que nous leur avons transmises 
au sujet des groupes terroristes armes qui ont invente 
l’histoire que le Gouvernement syrien utilisait des 
substances chimiques toxiques contre des civils dans 
la Ghouta orientale. Ces groupes entrainent certains de 
leur membres a simuler une exposition a des substances 
toxiques. Bien entendu, ces images sont diffusees par 
des reseaux bien connus et par les correspondants de 
M. Lowcock, et l’Armee arabe syrienne en est accusee. 
Bien que nous ayons adresse des centaines de lettres au 
Secretaire general, au President du Conseil de securite 
et aux institutions des Nations Unies specialises dans 
la lutte contre le terrorisme et dans l’interdiction des 
armes chimiques, nous sommes certains que d’aucuns a 
l’ONU n’hesiterontpas a croire cette histoire et a accuser 
le Gouvernement syrien. C’est tout simplement parce 
que certains interets au sein de l’Organisation obligent 
certaines personnes a s’associer a l’extorsion contre 
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la Republique arabe syrienne et ses allies, qui luttent 
contre le terrorisme au nom de tous ceux ici presents. 

Depuis plus de deux mois maintenant, le 
Gouvernement syrien envoie des lettres presque chaque 
jour au Secretaire general et au President du Conseil 
de securite pour documenter le nombre de missiles 
utilises, qui a atteint ces dernieres semaines pres de 
1 200. Nous avons egalement fourni des documents sur 
les pertes humaines et materielles subies dans la ville 
de Damas par des civils pris pour cible par des groupes 
terroristes depuis la Ghouta orientale. Toutefois, dans 
ses declarations et appels, le Secretariat n’a aucun mal 
a faire fi des souffrances de 8 millions de personnes 
a Damas. II n’a pas hesite a participer a la campagne 
trompeuse lancee par certains Etats afin de proteger 
quelques milliers de membres des groupes terroristes 
armes dans la Ghouta orientale. Ils sacrifient 8 millions 
de civils a Damas pour proteger quelques milliers de 
terroristes dans la Ghouta orientale. Voila en bref quelle 
est la situation. 

Des sources internationales et de l’Organisation 
des Nations Unies repandent des informations sur un siege 
implacable de la Ghouta orientale. Celan’estpas conforme 
a la realite incontestable sur le terrain. Nous parlons ici 
d’une zone vitale qui est la principale source d’aliments 
pour la ville de Damas. Des camions commerciaux 
font constamment l’aller-retour avec la Ghouta. Le 
Gouvernement syrien a facilite l’acheminement de l’aide 
humanitaire a la population de la Ghouta orientale, 
lorsque les conditions sur le terrain l’ont permis. Nous 
avons egalement approuve des evacuations medicales 
vers des hopitaux gouvernementaux de Damas. La 
verite que nous connaissons tous, et que meme les hauts 
fonctionnaires du Secretariat connaissent, c’est que des 
groupes terroristes armes controlent l’aide humanitaire 
qui entre dans la Ghouta orientale. Ils la distribuent a 
leurs membres et en privent les civils. 

II y a une autre verite que le Secretariat feint 
d’ignorer. Les habitants de la Ghouta orientale sont 
descendus dans la rue pour protester contre les pratiques 
des terroristes qui mettent en joue des personnes 
innocentes. Bien sur, ces innocents assieges envoient 
eux aussi des messages, mais le radar de M. Lowcock ne 
les regoit pas. Je voudrais poser la question suivante au 
Secretariat : comment justifie-t-il le fait de faire fi des 
rapports et des informations que le Gouvernement syrien 
a presentes sur les milliers d’otages et de personnes 
enlevees qui sont detenus par des groupes terroristes 
armes dans la Ghouta orientale dans la pretendue prison 


d’Attawba? Ils necessitent une evacuation medicale 
immediate. L’ONU fait abstraction d’images video 
affichees par des groupes armes, qui montrent des 
femmes et des enfants, parmi les otages, en train d’etre 
pousses dans des cages en metal, puis laisses dans la 
rue. C’est une scene penible qui rappelle l’epoque de 
l’esclavage. C’est une veritable folie, dont le Secretaire 
general a parle hier et dont plusieurs collegues se sont 
fait l’echo aujourd’hui. C’est vrai, il existe une folie 
terroriste dans la Ghouta orientale, et nous devons la 
faire cesser. 

Le pire, c’est que d’aucuns au Secretariat essaient 
d’utiliser l’accord sur les zones de desescalade pour 
deformer les faits et passer sous silence les multiples 
violations perpetrees par ces groupes terroristes armes. 
Ces derniers regoivent des instructions de l’exterieur 
de la part d’acteurs dont certains sont presents dans 
cette salle. Ils ont pour instructions de viser les sites 
militaires syriens et de lancer des attaques en utilisant 
des roquettes, des missiles et des voitures piegees contre 
des quartiers residentiels de Damas. 

Ces groupes qui agissent dans la Ghouta 
orientale et qui tuent chaque jour des civils a Damas 
sont des groupes terroristes armes, quels que soient 
leurs changements de nom, d’affiliation ou d’alliance. 
Aujourd’hui, ils s’appellent Jaysh al-Islam, le Corps 
Al-Rahman, l’Auhe de l’lslam et Ahrar el-Cham. Hier 
ils s’appelaient le Front islamique, Hayat Tahrir el- 
Cham et le Front el-Nosra. J’invite tous les membres 
du Conseil de securite a examiner les sites Web de ces 
groupes et les chaines de television par satellite que les 
satellites occidentaux aident a diffuser. II leur deviendra 
evident qu’ils partagent tous la meme ideologic terroriste 
wahhahite et qu’ils appellent tous a l’adhesion a des idees 
takfiristes et a l’annihilation d’autrui. Toute tentative de 
changer leurs noms et leurs descriptions en les appelant 
opposition moderee ou groupes armes non etatiques 
ne modifiera pas leur realite terroriste. Cela ne nous 
empechera pas, en tant que Gouvernement, de defendre 
nos citoyens avec le soutien de nos allies et de combattre 
le terrorisme, conformement aux resolutions du Conseil 
sur la lutte antiterroriste. 

Certaines personnes ici presentes exploitent 
les souffrances du peuple syrien et font le commerce 
de son sang. Elies exigent l’application du principe de 
responsabilite tout en etant des partenaires directs dans 
l’appui et la defense du terrorisme. Elies sont impliquees 
dans l’agression militaire directe contre mon peuple, 
comme cela a ete le cas en Palestine, en Afghanistan, 
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en Iraq, en Libye, en Afrique et en Amerique latine. Le 
dilemme auquel nous sommes confrontes aujourd’hui 
est que le mecanisme de travail au sein de l’Organisation 
des Nations Unies est pris en otage par la polarisation 
politique et financiere. De ce fait, ce mecanisme de 
travail ne tient aucun compte des crimes de la pretendue 
coalition internationale menee par les Etats-Unis 
d’Amerique. 

Comme l’a dit mon collegue, l’Ambassadeur 
de la Federation de Russie, la coalition internationale 
a completement detruit Raqqa, tuant des centaines de 
civils et detruisant des abris, des infrastructures et 
des ponts au-dessus de l’Euphrate et partout en Syrie, 
sous pretexte de combattre l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL). Elle a utilise des armes internationalement 
interdites contre des civils en Syrie, y compris du 
napalm des Etats-Unis, comme cela avait ete le cas au 
Viet Nam. La coalition internationale a pris pour cible, 
plus d’une fois, les forces armees syriennes et les forces 
alliees pour briser le siege contre l’EIIL. La coalition et 
ses milices ont conclu un accord avec l’EIIL afin que 
les combattants de l’EIIL, leurs families et leurs armes 
lourdes puissent quitter Raqqa et d’autres lieux pour 
combattre ailleurs les forces syriennes et leurs allies. 

L’Organisation des Nations Unies fait totalement 
fi des agressions repetees des forces d’occupation 
israeliennes contre nos territoires dans le cadre de leur 
appui aux groupes terroristes armes. Le Departement 
des operations de maintien de la paix n’a aucune idee 
de ce qui se passe dans le Golan. L’ONU elle-meme 
meconnait completement les agressions et violations 
turques contre la souverainete syrienne, ainsi que 
l’agression militaire directe que la Turquie a maintenant 
lancee contre Afrin. Aucun orateur n’a aborde ce 
probleme dans sa declaration. 

Pour conclure, en repondant a ceux qui craignent 
que la Ghouta orientale puisse devenir un second Alep, 
je les invite a se rendre aujourd’hui a Alep pour voir de 


leurs propres yeux comment des millions de personnes, 
et non pas des milliers, ont repris leur vie normale apres 
qu’Alep a ete libere du terrorisme. En fait, la Ghouta 
orientale deviendra bien un second Alep, tout comme 
Edleb et toutes les zones qui ont souffert du terrorisme 
des groupes armes en Syrie. 

Nous ne succomberons plus au chantage de ceux 
qui ont soutenu le terrorisme en Syrie. Nous ne serons 
pas passifs face aux plans des Gouvernements des cinq 
Etats qui se sont reunis a Washington le mois dernier 
pour diviser la Syrie et faire en sorte que la Conference 
de Sotchi et l’ensemble du processus politique soient 
voues a l’echec. C’est ce qu’ont revele aujourd’hui des 
medias britanniques. 

Nous ne resterons pas les bras croises tandis 
que ceux qui se servent du terrorisme, qui prennent 
des mesures economiques injustes et qui se livrent 
a une agression militaire directe contre le peuple 
syrien cherchent a promouvoir leurs sordides objectifs 
politiques. Le Conseil peut en etre assure, l’histoire 
reconnaitra bientot que c’est au nom du monde entier 
que nous et nos allies faisons la guerre au terrorisme, 
lequel terrorisme est soutenu par des gouvernements 
qui devront sous peu repondre de leurs actes devant 
leurs propres populations et devant l’opinion publique 
mondiale. Ces gouvernements ont tout mise sur le 
terrorisme, tant et si bien qu’il est parvenu jusqu’a leurs 
villes, jusqu’a leurs citoyens, et jusqu’a tous les lieux 
surs du monde entier. 

Lorsque je regarde certains visages dans cette 
salle et que je vois l’hypocrisie politique qui s’y lit, il 
me revient une celebre phrase du grand ecrivain russe, 
Fiodor Dostoievski, qui dit, en substance, qu’on peut 
etre sur que l’enfer est suffisamment grand pour tout 
le monde et qu’il n’est pas necessaire de se livrer a une 
concurrence si farouche pour savoir qui est le pire. 

La seance est levee a 14 h 10. 


18-04816 


21/21 



